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Co-emploi au sein d’un groupe :
la Cour de cassation recadre sa jurisprudence
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La question de la 
détermination de l’employeur 
dans une entreprise entrant 
dans le périmètre d’un 
groupe peut poser un certain 
nombre de difficultés. En 
effet, si le contrat de travail 
est logiquement conclu avec 
l’une des sociétés du groupe, 
l’exercice du pouvoir de 
direction ainsi que le lien 
de subordination s’exercent 
parfois de fait dans une 
autre société, voire dans la 
société mère. Les salariés 
peuvent alors avoir un intérêt 
particulièrement en cas de 
licenciement à rechercher la 
responsabilité du véritable 
«décideur» et à évoquer la 
notion de «co-employeur». 
De ce fait, la jurisprudence a 
été amenée, depuis plusieurs 
années, à tenter de cerner 
cette notion qui ne se confond 
d’ailleurs pas avec celle d’unité 
économique et sociale.
Dans cette perspective, la 
Cour de cassation a analysé 
le degré du contrôle effectif 
d’une société mère vis-à-vis 
de certaines de ses filiales afin 
de déterminer si ces dernières 
conservent une réelle 
autonomie dans la gestion du 
personnel. C’est ainsi qu’elle 
a pu admettre qu’une société 
mère située à l’étranger puisse 
être recherchée en tant que 
co-employeur : par un arrêt 
du 19 juin 2007, la chambre 
sociale a ainsi confirmé la 

position des juges du fond 
qui avaient sanctionné «le 
comportement déloyal et 
la légèreté blâmable» d’une 
société mère qui avait 
décidé de ne plus financer 
sa filiale française, l’ayant 
finalement placée en état 
de cessation de paiement. 
Cette jurisprudence se 
justifie par la finalité de 
rechercher un employeur 
solvable pour obtenir des 
condamnations au bénéfice 
des salariés. Or, dans cet arrêt, 
la cour suprême avait estimé 
indifférente l’absence de lien 
de subordination juridique 
entre la société mère et les 
salariés.
Par un récent arrêt du 2 juillet 
2014, la chambre sociale 
de la Cour de cassation 
apporte un infléchissement 
à sa jurisprudence. Il 
s’agissait d’une société mère 
américaine qui avait décidé 
la fermeture d’une usine 
en France appartenant à 
l’une de ses filiales, ce qui 
entraînait le déclenchement 
d’un PSE portant sur près de 
300 salariés. Le tribunal de 
commerce avait, entre-temps, 
prononcé la liquidation 
judiciaire de la filiale et 
désigné un mandataire 
liquidateur. Les salariés 
avaient alors saisi le conseil de 
prud’hommes afin d’obtenir 
le paiement des indemnités 
de rupture recherchant la 

responsabilité de la société 
mère en tant que co-
employeur. 
La cour d’appel confirmant 
la position adoptée par le 
conseil de prud’hommes avait 
reconnu la compétence de la 
juridiction française à l’égard 
de la société étrangère et avait 
condamné cette dernière à 
des dommages et intérêts 
d’environ 15 millions d’euros 
au bénéfice des salariés, leur 
licenciement étant considéré 
comme dénué de cause réelle 
et sérieuse.
Pour le juge du fond, le fait 
que les co-gérants de la filiale 
avaient des pouvoirs limités 
et que la société mère était 
intervenue dans la décision 
de fermeture du site concerné 
justifiait la situation de co-
employeur.
Mais la Cour de cassation 
a censuré la position ainsi 
adoptée estimant qu’«hors 
l’existence d’un lien de 
subordination, une société 
faisant partie d’un groupe ne 
peut être considérée comme 
un co-employeur à l’égard 
du personnel employé par 
une autre, que s’il existe 
entre elles, au-delà de la 
nécessaire coordination des 
actions économiques entre 
les sociétés appartenant à 
un même groupe et de l’état 
de domination économique 
que cette appartenance peut 
engendrer, une confusion 

d’intérêts, d’activités et de 
direction se manifestant 
par une immixtion dans la 
gestion économique et sociale 
de cette dernière».
Or, dans le cas soumis à 
son examen, le seul fait que 
les dirigeants de la filiale 
française avaient été nommés 
par le groupe et que la société 
mère avait pris la décision 
affectant «le devenir de la 
filiale» ainsi que le fait qu’elle 
se soit engagée à financer le 
plan social de la fermeture du 
site ne pouvaient «suffire à 
caractériser une situation de 
co-emploi».
Il faut se féliciter de ce que 
la Cour de cassation tente 
ainsi d’apporter une meilleure 
analyse de la situation de 
co-employeur. En effet, les 
décisions les plus importantes 
telles que la fermeture d’un 
site ou la cessation d’une 
activité sont prises la plupart 
du temps par la société mère 
et cela ne peut à soi seul la 
rendre co-employeur.
En conséquence, sauf à 
démontrer l’existence d’un 
lien de subordination, 
condition inhérente à tout 
contrat de travail, la recherche 
du co-employeur ne pourra 
être utilement établie qu’en 
cas de confusion d’activités 
et de direction et donc 
d’une véritable «immixtion» 
dans la gestion de la filiale 
concernée. n

Dettes d’exploitation ou dettes 
financières : l’Autorité des normes 

comptables au secours 
des normes IFRS

L’ANC a indiqué que la notion 
d’endettement financier brut est une 

notion non-GAAP, car non définie par le 
référentiel IFRS, et qu’elle ne constitue 

pas un élément à présenter au bilan.
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En matière d’évaluation, il est impératif de pouvoir opérer une 
distinction claire entre les dettes d’exploitation et les dettes 
financières. Les premières sont prises en compte via le besoin 
en fonds de roulement pour l’évaluation de la valeur d’entreprise. 

Les secondes participent au calcul de la dette nette qui, une fois déduite de 
la valeur d’entreprise, permet de calculer la valeur des capitaux propres. Les 
normes IFRS ne permettent pas réellement de faire cette distinction. 

1. Les dettes d’exploitation et les dettes financières 
sont des passifs financiers
En effet, la norme IAS 32 (Instruments financiers : présentation) place les 
dettes d’exploitation et les dettes financières sur le même plan ; elle définit 
au paragraphe 11 les actifs financiers et les passifs financiers comme suit :
«Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée 
ci-après : 
Un instrument financier est tout contrat qui donne lieu à un actif financier 
d’une entité et à un passif financier ou à un instrument de capitaux propres 
d’une autre entité. 
Est un actif financier tout actif qui est : 
(a) de la trésorerie ;
(b) un instrument de capitaux propres d’une autre entité ;
(c) un droit contractuel : 
(i) de recevoir d’une autre entité de la trésorerie ou un autre actif financier ; 
ou […]» 
A l’inverse, s’agissant des passifs financiers, la norme IAS 32 indique, 
toujours au paragraphe 11 :
«Est un passif financier tout passif qui est : 
(a) une obligation contractuelle :
(i) de remettre à une autre entité d la trésorerie ou un autre actif financier ; 
ou […]» 
Les définitions susvisées des actifs financiers et des passifs financiers 
incluent respectivement les créances clients et les dettes fournisseurs ainsi 
que le précise le paragraphe AG4 de la norme IAS 32 : «Parmi les actifs 
financiers qui représentent un droit contractuel à recevoir de la trésorerie 
à une date future et parmi les passifs financiers correspondants qui repré-
sentent une obligation contractuelle de livrer de la trésorerie à une date 
future, on peut citer :

(a) les créances clients et les dettes fournisseurs […]».

2. La recommandation de l’ANC apporte des précisions utiles
Au paragraphe 3.3, la recommandation de l’ANC (la «Recommandation 
ANC») n° 2013-03 du 7 novembre 2013 relative au format des comptes 
consolidés des entreprises établis selon les normes comptables internatio-
nales (hors établissements du secteur bancaire et organismes d’assurance) 
est très instructive sur la distinction à opérer entre les dettes d’exploitation 
et les dettes financières : après avoir indiqué que la notion d’endettement 
financier brut est une notion non-GAAP, car non définie par le référen-
tiel IFRS, et qu’elle ne constitue pas un élément à présenter au bilan, la 
Recommandation ANC en propose la définition suivante : 
«L’endettement financier brut est constitué :
– des passifs financiers à long terme : opérations d’emprunt de capitaux 
réalisées auprès du public – par exemple sous forme d’emprunt obligataire 
– ou auprès de banques ou d’établissements financiers (crédits à moyen ou 
long terme, crédits-bails, etc.) ;
– des passifs financiers à court terme de même nature que ci-dessus y 
compris des émissions de titres de créances négociables à court terme 
auprès des investisseurs ;
– à titre exceptionnel des passifs d’exploitation – dettes fournisseurs, 
avances clients – dès lors que les conditions de règlement sortent très large-
ment des pratiques habituelles des entreprises du même secteur d’activité 
sur un même marché. Dans ce cas, l’opération commerciale s’accompagne 
d’une opération de financement : il s’agit par exemple d’opérations pour 
lesquelles les délais de règlement conduisent à constater des incidences 
très significatives au titre de l’actualisation ou dont le contrat commercial 
prévoit explicitement la facturation d’intérêts. Ces dettes devraient être 
dans ce cas reclassées au bilan en dettes financières […]». 
Le troisième point du §.3.3 reproduit ci-avant conduit à reclasser en dettes 
financières des dettes d’exploitation dont l’objet n’est plus le financement du 
cycle d’exploitation, mais le financement du cycle d’investissement, à plus 
long terme, de l’entreprise. En ce sens, les dettes d’exploitation résultent 
d’opérations à crédit dont la contrepartie est utilisée dans le cadre du cycle 
normal d’exploitation. Lorsque la contrepartie est utilisée dans un délai 
supérieur au cadre normal d’exploitation de l’entreprise, aussi long soit-il, 
les dettes d’exploitation doivent être reclassées en dettes financières. n


